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L’ACADÉMIE PROVINCIALE DE LAUSANNE 
* 

De l’introduction de la Réforme en pays de Vaud (24 décembre 1536) à la création de la 
« Schola lausannensis », il ne s’écoule que quelques semaines. En date du 15 janvier 1537 
déjà, le réformateur zwinglien Kaspar Grossmann, alias Megander, en révèle le projet de l’État 
de Berne à ses confrères zurichois Heinrich Bullinger et Leo Jud.1 Il faut toutefois attendre la 
fin du mois de février pour que les Commissaires gouvernementaux, au demeurant chargés 
de dresser l’inventaire des titres fonciers, installent un professeur de théologie et nomment un 
régent.2 Première du genre en terre francophone, l’institution n’est encore qu’une ébauche de 
l’Académie – une dénomination officieuse peu à peu entérinée par l’usage au cours du 
XVIe siècle – et de son Collège préparatoire ; néanmoins, elle affirme d’emblée la volonté 
étatique de décentraliser la formation des futurs pasteurs, autrement dit de constituer à terme 
un pastorat du cru qui relaie en pays conquis le nouvel ordre réformé des choses. Il est vrai 
que tout espoir d’ascension sociale, même modeste, passe désormais par une carrière au 
service laïc ou ecclésiastique de l’État. Ainsi, à l’instar de l’administration publique (le bailli 
excepté), le corps pastoral sera bientôt d’origine vaudoise. 
Entre-temps, faute d’adhésion du clergé catholique à la nouvelle Église, les desservants des 
quelque cent cinquante paroisses vacantes sont recrutés parmi les réfugiés huguenots, 
victimes des persécutions de François Ier. Les vocations régionales restent donc à éveiller ! 
Pour les stimuler, les collèges « pré académiques », créés à Lausanne comme dans les 
principales villes du pays, tendent à faciliter l’accès des élites bourgeoises à la culture officielle 
et à un cursus spécifique, qui, à la fois, flatte leurs ambitions et les circonscrit. De plus, en 
1540, le gouvernement reconvertit la maîtrise des Innocents, fondée en 1419 par l’évêque 
Guillaume de Challant,3 en internat réformé pour douze élèves, dont il assume l’intégralité des 
frais d’entretien et de scolarisation jusqu’au terme de leurs études théologiques.4 Admis sur 
préavis du bailli et des deux pasteurs de Lausanne, puis placés sous la responsabilité d’un 
précepteur, les douze escholiers de Messieurs s’engagent pour leur part à non seulement 
terminer leur formation, mais encore à exercer le saint ministère ; dans le cas contraire, ils 
sont contraints de rembourser les dépenses que leur prise en charge aura occasionnées.5 Les 
principes de l’aide gouvernementale aux études sont une fois pour toutes arrêtés. Cependant, 
l’institution accueillera trop peu de pensionnaires pour répondre à la demande ; aussi, à partir 
de 1587, l’attribution de bourses à un plus grand nombre de candidats la condamne-t-elle à 
disparaître. Si les règles demeurent inchangées, le législateur préserve tout de même les 
intérêts de chacun en interdisant aux boursiers, dès lors dégagés de toute tutelle, de se marier 
avant qu’ils soient promus à quelque office ecclésiastique ou scholastique [régent] ; que si 
nonobstant telle ordonnance, ils se licencient avant le temps de contracter mariage, nous les 
déclarerons nuls et de nulle valeur et ferons divorce des fiancés ainsi l’un d’avec l’autre.6 La 
discipline morale a sa contrepartie matérielle, qui vaut bien quelques sacrifices. Sans jamais 
faire défaut, les candidatures seront naturellement plus nombreuses en période de basse que 
de haute conjoncture. Leur multiplication, sous l’effet de la dépression des années 1650, est 
du reste telle, que, pour affiner la sélection, l’Académie est enjointe, dès 1663, d’organiser des 

 
* Le présent article est suivi du compte-rendu de l’ouvrage de Karine CROUSAZ, qui, paru en 2012 sous le titre 
L’Académie de Lausanne entre Humanisme et Réforme (ca. 1537-1560), donne une vision inédite du rayonnement 
européen de l’Institution lausannoise. 
1 Matzinger, SSRQ Waadt C, p. 33 ; Meylan, Haute École, p. 9. 
2 ACV, Bp 63, 2, f° 47 ; Matzinger, SSRQ Waadt C, p. 33. 
3 Dupraz, Cathédrale, pp. 197-202. 
4 ACV, Ba 14, 1, f° 36-37 ; Matzinger, SSRQ Waadt C, pp. 59-61. 
5 ACV, Ba 14, 1, f° 33 v-35 et 76 ; Matzinger, SSRQ Waadt C, pp. 61-62, 70. 
6 ACV, Bdd 8, p. 15 ; Matzinger, SSRQ Waadt C, p. 71. 



Berns mächtige Zeit, Bern, Stämpfli, 2006, pp. 280-284 

 2 

examens placés sous contrôle baillival.7 Pis-aller pour les uns, prédisposition pour les autres, 
la voie du pastorat nourrit chez tous de mêmes espérances carriéristes. 
Par ailleurs, l’État, qui entend former au plus vite les serviteurs romands de son Église, 
s’attache à organiser l’enseignement de son École lausannoise. Le théologien bernois Simon 
Sulzer est alors chargé de rédiger un règlement avec le concours vraisemblable des deux 
personnalités les plus éminentes de la jeune institution : Pierre Viret, prédicateur vaudois 
installé professeur de théologie en 1537, et Mathurin Cordier, pédagogue français nommé 
principal du Collège en 1545. Sans doute l’expérience strasbourgeoise de l’humaniste 
Johannes Sturm a-t-elle autant inspiré les auteurs que sa devise, qui résume le but des études 
à l’acquisition d’une piété savante et lettrée. Quoi qu’il en soit, les « leges scholae 
lausannensis », émises en 1547, donnent son statut officiel à l’établissement et serviront de 
références réglementaires aux Académies francophones ultérieurement fondées.8 Sur le plan 
administratif, un recteur, que les professeurs et les deux premiers pasteurs de la ville – le 
« coetus academicus » – élisent parmi eux pour une période reconductible de deux ans, 
assure la direction de l’École, Collège et Académie confondus. Les étudiants, dûment 
enregistrés, sont tenus, en accord avec l’esprit du temps, de lui promettre, outre leur foi en 
Dieu et leur fidélité à Berne, une conduite irréprochable, un travail assidu et une obéissance 
sans faille. À titre anecdotique, les plus méritants d’entre eux seront chaque année 
récompensés de prix sous forme de médailles, notamment de « Palmbären » de 2, 4, 6 et 
12 batz, sur l’avers desquelles un ours assis tient un livre ouvert et une palme, sous la 
sentence « in tuendo tuentur » (il protège en veillant). Pour leur part, les professeurs 
particulièrement brillants se verront par exemple décerner des « Pfennigen » frappés à l’ourse 
allaitant ses petits, avec la légende « lacte pietatis et fortitudinis » (par le lait de la piété et du 
courage).9 

 
L’ourse allaitant ses petits, avers d’une médaille 
distribuée à l’origine aux professeurs de l’Académie de 
Lausanne, portant l’inscription lacte pietatis et 
fortitudinis [par le lait de la piété et de la fermeté d’âme] 
(Cabinet des médailles, Lausanne, inv. 195 A). 

  

 
7 ACV, Ba 14, 1, f° 231 ; Matzinger, SSRQ Waadt C, pp. 417-418. 
8 ACV, Bdd 8, pp. 12-14 ; Matzinger, SSRQ Waadt C, pp. 62-70 ; Meylan, Haute École, pp. 18-22. 
9 Geiser, Médailles, pp. 334-335. 



Berns mächtige Zeit, Bern, Stämpfli, 2006, pp. 280-284 

 3 

En définitive, le zèle, vertu cardinale, est symboliquement magnifié chez l’ensemble des 
partenaires de l’École tout au long d’un plan d’études échelonné sur onze ans : à sept classes 
progressives dans le degré inférieur, ou Collège, s’ajoutent quatre auditoires successifs dans 
le degré supérieur, ou Académie – grec, hébreu, arts libéraux (rhétorique, mathématiques, 
physique, géographie) et théologie. En prolongement pratique des six heures de cours 
quotidiens précédés du sermon matinal, les futurs prédicants auront encore à s’affronter dans 
des joutes oratoires deux fois par semaine – le samedi, en public, sur des sujets empruntés à 
la philosophie et le mercredi (tous les quinze jours), à huis clos, sur des points controversés 
de théologie. La tradition médiévale de la dispute est donc maintenue, mais, au-delà de 
l’initiation à une dialectique convenue, la discussion contradictoire ne vise au bout du compte 
qu’à démontrer la prééminence de la doctrine zwinglienne. 
D’une manière générale, la formation académique, avec les chaires de grec et d’hébreu pour 
fer de lance, répond au credo humaniste du retour aux sources, en l’occurrence du 
christianisme et ipso facto de la vraie religion, prétendument dénaturée par la Vulgate (la Bible 
latine). Or la lecture de l’Ancien et du Nouveau Testament dans le texte est une chose, 
l’aménagement de leur interprétation à la nature du régime politique en est une autre. Le cas 
se vérifie d’ailleurs à deux reprises dans la seconde moitié du XVIe siècle au détriment de 
l’essor institutionnel. Ainsi, dès la fin des années 1540, l’Académie et les pasteurs de la classe 
ou arrondissement ecclésiastique de Lausanne s’entendent, sous l’influence de Calvin, à 
réclamer un durcissement de la législation consistoriale (normes morales) et, singulièrement, 
la compétence d’exclure de la Sainte Cène les fidèles jugés dépravés. La question de 
l’excommunication réformée a tôt fait de se transformer en conflit de pouvoir. En effet, le 
gouvernement dénie, dans la ligne de Zwingli, toute autonomie à l’Église, réputée indissociable 
de l’État ; inversement, il rejette la conception calviniste de l’Église dans l’État, laquelle 
conserve un droit de regard sur la moralité de la communauté sans distinction sociale. Les 
positions devenues inconciliables, le conflit éclate au printemps 1559 : Pierre Viret, le pionnier 
de l’École lausannoise, est destitué quelque six mois après que Théodore de Bèze, l’un des 
artisans de la renommée intellectuelle de l’établissement, eut démissionné de sa charge de 
recteur (août 1558). Une forte majorité du corps professoral et un bon quart des pasteurs 
suivent les figures de proue dans leur exil pour participer aux débuts de l’Académie 
concurrente de Genève, fondée en juin 1559 à l’initiative de Calvin10. Quoique le gouvernement 
remédie peu à peu à l’hémorragie, l’éclat antérieur de l’institution ne sera que partiellement 
restauré. À nouveau des lettrés français, que les guerres de religion (1562-1598) contraignent 
à l’émigration, sont appelés à la rescousse. L’un d’entre eux, le Champenois Claude Aubery, 
nommé professeur d’arts libéraux en 1576, semble avoir forcé l’estime, sinon l’admiration, de 
ses collègues comme de ses étudiants aussi longtemps qu’il s’est borné à paraphraser les 
traités d’Aristote. En revanche, la publication, en 1587, de son De Fide catholica, qui 
recherche, par le biais de la logique grecque, un compromis entre le catholicisme et le 
protestantisme, provoque une levée de boucliers. Le Colloque de Berne de 1588 condamne 
le brûlot au pilon et l’auteur à l’amende honorable. La querelle entre partisans et adversaires 
de l’albérianisme se prolonge pourtant jusqu’au départ, en 1593, du philosophe dissident pour 
Dijon, où il mourra catholique en 1596.11 L’affaire Aubery, si elle entraîne quelques autres 
démissions dommageables, aligne l’Académie sur l’orthodoxie de l’Église au nom de la raison 
d’État. L’avenir sera à la scolastique réformée, rigoureuse, mais dénuée de relief. 
En dépit des tensions théologiques et de leurs enjeux politiques, le gouvernement prend le 
parti, en 1579, de bâtir un édifice scolaire qui regroupe collégiens et étudiants jusqu’alors 
disséminés dans des locaux assez mal connus. Son choix se porte, en bonne logistique, sur 
une parcelle de la colline de La Cité au nord de la cathédrale Notre-Dame sécularisée en 
Grand Temple et à proximité du château épiscopal Saint-Maire transformé en siège baillival. 
Le chantier – le plus important du XVIe siècle vaudois – prend fin en 1587 ; il en aura coûté 
quelque 60'000 florins au Trésor bernois, soit plus de dix fois le produit annuel net en argent 

 
10 Meylan, Haute École, pp. 25-27. 
11 Ibidem, pp. 28-31 ; Fatio, Ecole de Lausanne, pp. 52-53. 
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du bailliage ou 600 ans de salaire d’un maître de latin. Toutefois, la ville de Lausanne aurait 
préféré une réaffectation de l’ancien couvent dominicain de La Madeleine, au motif que les 
étrangers (…) auraient apporté argent et profit pour ledit lieu.12 En outre, ses droits de 
juridiction sur La Cité sont largement transférés au bailli, dont relèvent les pasteurs, les 
professeurs et les étudiants, y compris leurs familles, domestiques, serviteurs et autres 
habitants en leurs maisons.13 Quand bien même la société académique aspirerait à se 
distancier du monde, elle se préservera à grand peine de ses tentations. Rien ne sera plus 
commun que la dénonciation du relâchement des mœurs estudiantines et de la transgression 
systématique des lois somptuaires qui imposent à tout un chacun un habillement conforme 
aux habitudes suisses.14 Le Sénat des étudiants, institué en 1616 puis réglementé en 1648, 
misera sur la pression du groupe et sur l’autodiscipline qu’elle induit pour faire intérioriser aux 
jeunes gens les bienfaits de la morale. Il aura beau distribuer des blâmes, infliger des 
amendes, déférer les plus récalcitrants au recteur, son action sera impuissante à détourner 
les moins tièdes des tavernes lausannoises, des jeux d’adresse ou de hasard, des amourettes 
clandestines enfin. 
Fort de sa mission éducative, l’État s’applique au tournant du XVIe siècle à restructurer le 
secteur de l’enseignement, à tous les niveaux, sur l’ensemble de son territoire. Les travaux 
d’une Commission ad hoc aboutissent à la promulgation de la loi ou « reformatio » de 1616, 
qui confie la surveillance des écoles bernoises à un Conseil académique, composé de 
magistrats, de pasteurs et de professeurs.15 Du coup, l’Académie de Lausanne, déjà placée 
sous l’autorité tutélaire du bailli, se trouve doublement chapeautée. L’organisation de son 
administration est reconduite dans ses principes de 1547, sauf que le recteur, toujours choisi 
au sein du « coetus academicus », est maintenant désigné à Berne pour une durée d’un an 
au lieu de deux. Les études de théologie sont, quant à elles, rallongées d’une année, alors 
que les programmes subissent un toilettage indispensable au triomphe de la dogmatique sur 
l’exégèse. Au surplus, la publication de thèses, en marge des disputes philosophiques et 
théologiques, est encouragée par la gratuité de leur impression aux presses gouvernementales. 
L’orientation doctrinaire, encore renforcée en 1640, laisse peu de champs à la diversification 
des cours : une chaire de droit et d’histoire, expérimentée de 1680 à 1686, et une autre 
d’éloquence latine, créée en 1684, seront les seules hardiesses du siècle. Si docile et dévoué 
que soit le corps académique aux desseins de l’État, il apparaît incapable, aux yeux des 
inspecteurs de 1697, de gérer l’institution avec la fermeté requise. La réaction ne se fait pas 
attendre : en 1700, un nouveau règlement, censé apporter des remedes necessaires aux 
deffauts et abus considerables, soumet l’Académie à la curatelle de quatre patriciens du Grand 
Conseil.16 Le rempart de l’orthodoxie bernoise en terre vaudoise ne saurait souffrir la moindre 
lézarde, à une époque où, précisément, les Églises réformées de la Confédération sont 
confrontées à des innovations théologiques de tous ordres et aux menaces sectaires du 
piétisme, du socinianisme et de l’arminianisme. 
En guère plus d’un siècle et demi, le microcosme académique évolue somme toute du 
cosmopolitisme rayonnant au provincialisme étriqué. Les intellectuels du XVIe siècle, originaires 
de France, d’Italie, de Savoie, de Bâle, de Zurich et de Berne, favorisent temporairement 
l’esprit d’émulation, en grande partie à l’origine des crises institutionnelles. Pierre Viret mis à 
part, un seul Vaudois, tour à tour principal du Collège (1559), professeur de philosophie (1564) 
et recteur (1574), sort du lot commun : Blaise Marcuard,… le gendre de Johannes Haller, le 
plus haut dignitaire de l’Église bernoise ! La promulgation de l’Édit de Nantes en 1598 coïncide 
alors avec la morosité ambiante, en même temps qu’elle restreint les espérances d’une relève 
de qualité, à laquelle s’intéresseront quelques réfugiés du Palatinat durant la guerre de Trente 
Ans. Simultanément, la radicalisation des positions bernoises en matière de théologie enferme 
professeurs et étudiants dans une sphère prophylactique. Déjà que rien ne se lit et ne s’écrit 

 
12 Archives de la ville de Lausanne, Manual du Conseil, année 1578. 
13 ACV, Bdd 8, p.21 ; Matzinger, SSRQ Waadt C, pp. 71-72. 
14 ACV, série Ba 14, passim ; Matzinger, SSRQ Waadt C, pp. 423-424. 
15 Matzinger, SSRQ Waadt C, pp. 285-286 ; Meylan, Haute École, pp. 35-41. 
16 ACV, Ba 16, 2, f° 156-171 ; Matzinger, SSRQ Waadt C, pp. 513-520. 
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en ses murs qui ne soit imprimé à Berne, l’Académie est encore investie, en 1687, de la 
censure régionale des ouvrages pernicieux, autrement dit préjudiciables à son crédit et, par 
conséquent, au régime (Hobbes, Machiavel, Spinoza, etc.). Dans le courant du XVIIe siècle, 
les enfants du pays, marqués de son empreinte, constituent de véritables lignages 
d’enseignants et de prédicants, de notables longtemps promis à un bel avenir. Jaloux de leur 
position, ils s’inquiètent même à tel point de la concurrence qu’ils réclament, en 1678, le renvoi 
pur et simple de leurs condisciples étrangers !17  
Avec le latin pour langue officielle, la « Schola lausannensis » fait certes partie de la 
« Republica litterarum » européenne, mais elle n’occupera jamais que la modeste place d’un 
séminaire protestant ou, plus sévèrement, d’un centre local d’enseignement professionnel.18 
Là est effectivement sa raison d’être, dans la formation de pasteurs, auxiliaires patentés de 
l’État, qu’il lui incombe de consacrer en vertu d’une prérogative quasi épiscopale ratifiée en 
1621. Pour le reste, l’Académie ne délivre que des attestations d’études, faute d’avoir le statut 
d’Université. Juristes, médecins et théologiens continueront donc de se rendre, comme au 
moyen âge, en France, en Allemagne ou aux Pays-Bas pour conquérir leurs titres. Les choses 
changeront en 1890 ; cependant, la sainte alliance entre l’État, l’Église et l’École perdurera en 
pays de Vaud jusqu’en… 1998. 

Patrick-R. Monbaron 
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Brill : Leiden-Boston 2012. 608 p. ISBN 978-90-04-21038-7. 

L’Académie de Lausanne méritait bien qu’une thèse de doctorat lui fût consacrée, ne serait-
ce que pour bousculer l’historiographie, en apportant un éclairage inédit sur la mise en œuvre 
de la première Haute Ecole protestante en territoire francophone. Si Karine Crousaz ne sous-
estime pas les enjeux politiques et confessionnels qui président à la création de l’Institution 
lausannoise, elle tient les idéaux humanistes en matière de pédagogie pour un aspect 
contextuel déterminant. Dès lors que les réformateurs sont accusés de détruire les « bonnes 
Lettres », autrement dit l’éducation et, avec elle, la cohésion sociale, l’instruction des jeunes 
élites apparaît comme une priorité du temps et des gouvernements. La perspective est 
originale, rigoureusement fondée sur la (re)lecture fine et l’exploitation ingénieuse de multiples 
sources éclectiques, manuscrites et imprimées. 
Pas à pas, Karine Crousaz décortique le processus d’éclosion de la Schola lausannensis en 
référence au contexte de la formation européenne et suisse. Elle accompagne ainsi l’évolution 
d’une académie à la recherche d’elle-même, de ses balbutiements en 1537 à l’élaboration de 
ses lois organiques entre 1545 et 1547, lesquelles articulent les études en deux niveaux 
– inférieur avec sept classes (schola privata) et supérieur avec quatre classes (schola publica). 
A suivre l’auteure, magistrats et pasteurs communient alors dans l’idéal de la transmission 
d’un savoir édificateur, qui, sous l’influence de l’humaniste strasbourgeois Jean Sturm, leur 
inspire des structures scolaires propices à l’acquisition d’une « piété lettrée ». Toutefois, 
l’implication de l’Etat de Berne, alors réduite à la création généreuse (sic) d’un pensionnat de 
12 boursiers en 1540, est vite estompée par le débat intellectuel entre les figures marquantes 
du moment, notamment celles du réformateur vaudois Pierre Viret, du pédagogue 
neuchâtelois Maturin Cordier, de l’humaniste italien Celio Secondo Curione et du pasteur 
bernois Simon Sulzer. La question des relations entre les autorités civiles et ecclésiastiques 
n’est pas pour autant contournée ; elle surgit à chaque fois que la conception bernoise de 
l’Eglise d’Etat, telle que la doctrine zwinglienne et les Actes du Synode de 1528 la définissent, 
est confrontée à une velléité d’obédience calviniste de séparation entre l’Etat et l’Eglise. Ainsi 
la crise de 1558-1559 devient-elle la résultante des conflits antérieurs (1542, 1548-1549) et 
met-elle un terme à l’âge d’or éphémère de l’Ecole de Lausanne (1550-1558) avec l’exode de 
ses parangons de l’enseignement et de ses étudiants à Genève, simultanément dotée d’une 
Académie désormais concurrente. 
Sur un plan plus concret ou en prise directe sur une certaine réalité d’Ancien Régime, Karine 
Crousaz aborde, avec les nuances d’usage, la complexité du financement de l’Institution 
lausannoise (salaires, bourses d’études et infrastructures) ; le profil des professeurs 
(procédure de nomination, origine, compétences, expérience) ; le portrait diversiforme des 
étudiants, tant par leur provenance que par leur statut social et leurs moyens de subsistance ; 
la formation résolument en adéquation avec les idéaux humanistes poursuivis par les 
pédagogues protestants comme catholiques, jésuites inclus. 
Pour Karine Crousaz, la chose est entendue : l’Académie de Lausanne ne relève d’aucun 
modèle théorique publié jusqu’à elle ; l’Institution a, au mieux, réalisé la synthèse des 
expériences pédagogiques menées à Zurich, Strasbourg, Paris et Louvain pour incarner, dès 
la promulgation de ses lois organiques en 1547, « l’archétype de toutes les Académies 
calvinistes (…) fondées aux XVIe et XVIIe siècles, que ce soit à Genève, en France, en 
Allemagne, aux Pays-Bas, en Ecosse, en Pologne ou encore aux Etats-Unis, dont les trois 
premiers Colleges, Harvard, William and Mary, Yale, se situent dans la même tradition… ». 
Foin de retenue historiographique, osons : Lausanne négligée ! Lausanne dévalorisée ! 
Lausanne caricaturée ! Mais Lausanne réhabilitée par un ouvrage savamment ciblé. 
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